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VENTE Dossier: 6718/XD 

L'AN MIL NEUF CENT NONANTE SIX. 
Le quatre janvier. 
Devant Nous, Maitre Olivier TIMMERMANS, notaire de 

residence a Berchem Sainte Agathe. 

co-% 
+3"" Monsieur Raymond Francois Elie GOENS, analyste, ne a 3 Berchem-Sainte-Agathe, le dix-neuf octobre mil neuf cent 

Ee ente-qautre et son epouse Madame Denise Leopoldine BU-- 

11l\ /q<',\GARD, industrielle, nee a Etterbeek, le quinze mars mil neuf 
ab-cent cent trente-cina, domicilies a Uccle, avenue du Chateau 

SJ de Walzin, 12, Residence Cambridge. 
-1140 Maries sous le regime de la communaute reduite aux ac- 
tt qu~ts, suivant contrat de mariage re~u par le notaire Lucien 

PREMIER Timmermans, ayant reside a Berchem-Sainte-Agathe, en date 
du dix juillet mil neuf cent cinquante-sept, regime ni con­ 
firme, ni modifie a ce jour, ainsi declare. 

ONT COMPARU: 

DE PREMIERE PART 

FEUILLET 

Ci-apres denommes 'le vendeur". 

DE DEUXIEME PART 99/3814-$3. ?' _Monsieur Jean Leopold Auguste Ghislain HITTELET, de1- 
r- ~ g_9e,· commercial, ne a Auvelais le vingt-hui t mai mil neuf 
(g ~J, //4ent trente-quatre, divorc~ en premieres noces de Madame 
-:> · ,;.t" Georgette Carmanne et son epouse en seconde noces, Madame 

I c__ Monique Emilienne Julienne DE BROUWER, institutrice, nee a 
Ielles, le quatre mai mil neuf cent cent quarante-trois, 

~iG ,,--;;,,,,.. divorcee en premieres noces de Monsieur Yves Minne, domici- 
,.' _ 1ies ensemble a Ganshoren, avenue de l' Exposition Universel- 
.) 1e, numero 9/b8. 
, / Maries sous le regime legal a defaut de contrat de 
~ ..... ,_,__.- mariage, regime non modifie a ce jour, ainsi declare. 

Ci-apres denommes "l'acquereur". 
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Lesquels Nous ont requis de constater ainsi qu'il suit, 
la convention de vente conclue hors notre presence. 

Le vendeur declare par les presentes vendre a l'acque­ 
reur qui accepte, a concurrence /d'une meitie indivise a 
Monsieur Jean HITTELET et l'autre moitie indivise a- Madame 
Monique DE BROUWER, selon les modalites decrites ci-apres 
sous le titre clause de tontine en pleine propriete, sous 
les garanties ordinaires de droi t, sous le regime de la 
copropriete et de l'indivision forcee, et pour franc, quitte 
et libre de toutes charges hypothecaires ou privilegiees 
generalement quelconques, ainsi que de toutes dettes envers 
la copropriete, le bien suivant : 

DESCRIPTION DU BIEN 
GANSHOREN 

numero sept. 
En cOprOpr±et et indivisionforcee : quatre-vingt-deux 

milliemes (82/1.000emes) des parties communes de l'immeuble 
y cornpris le terrain. 

(Revenu cadastral: 40.500,-BEF) 

I. Dans un immeuble a appartements sur et avec terrain, 
denomme 'Residence European", sis a l'angle de l'avenue de 
l'Exposition Universelle, numero 60 et de la rue Richard 
Braibant, a front desquelles il presente un front de batisse 
de quatorze metres neuf centimetres et de quatorze metres, 
les alignements etant interrompus par un pan coupe de cinq 
metres, cadastre section A, n_umero 378/A/16 et contenant en\ 
superficie y compris une zone de recul et de non aedificandi 
a front de l'avenue de l'Exposition Universelle, deux ares \ 
soixante-cinq centiares (2a 65ca): / d'une moitie 

chacun et pour 
, ... . . , .,. /compte de la 

L appartement numero I 7 se trouvant au troisieme eta- communaute leaale 
ge, a droite en regardant l' immeuble et devant comporter: existant entre 

En propriete privative et exclusive : hall d I entre~ Renvoi approuve, 
avec vestiaire, living avec baleen, cuisine avec terasse, 
bureau, une chambre a coucher, une salle de bain, un water-\ 
closet, hall de nuit avec reduit et au sous-sols la cave, 

) 
I 

II. Dans un immeuble divise par boxes et emplacements 
pour garage de voitures automobiles, sur et avec terrain, 
d'apres cadastre avenue de l'Exposition Universelle, 52/60 

//\ 

% 
# 
! 
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et d'apres titre sis entre la rue de la Fenaison ou il pre­ 
sente une facade de vingt-huit metres cinq centimetres et 
de la rue Richard Braibant ou il presente une facade de 
vingt-cinq metres cinquante centimetres environ, cadastre 
section A, numero 378/B/16 et contenant en superficie d'a­ 
pres mesurage dix-hui t ares septante-neuf centiares quarante 
cinq dixmilliares (18a 79ca 45dma) et d'apres cadastre dix­ 
huit ares septante-neuf centiares (18a 79ca): 

Le garage box numero neuf (9) et devant comporter: 
En propriete privative et exclusive le box OU garage 

proprement dit avec sa porte; 
En coprOprieteetindivision force vingt-cinq mil­ 

limes (25/1.000mes) des parties communes de l'immeuble y 
compris le terrain. 

(Revenu cadastral: 4.600,-BEF) 

ORIGINE DE LA PROPRIETE 
DEUXIEME Les bi ens predecrits appartiennent a Monsieur GOENS 

aymond Francois Elie, analyste et son epouse Madame BOUGARD 
/Denise Leopoldine, industrielle, ensemble a Uccle, savoir: 

1
. - le bien sub I pour l'avoir acquis aux termes d'un 
acte recu par le notaire Charles Devos, ayant reside a Ixel­ 
les, le treize mai mil neuf cent soixante-quatre, transcrit 
au sixieme bureau des hypotheques a Bruxelles, le vingt-huit 

r·umai suivant, volume 2879, numero 16. 
U, - le bien sub II pour l'avoir acquis aux termes d'un 

f\p acte re~u par le notaire Charles Devos, ayant reside a Ixel- 
/HJ' les, le trois novembre mil neuf cent soixante-quatre, trans- J_ cri t au troisieme bureau des hypotheques a Bruxelles, le 

16 
douze novembre suivant, volume 5884, numero 6. 

FEUILLET 

CONDITIONS GENERALES 

1. Etat du bien 
Le bien est vendu dans l'etat et la situation ou il se 

trouve actuellement, bien connu de l'acquereur : 
- sans garantie pour erreur dans la description, dans la 
designation cadastrale et dans la contenance meme si la 
difference est superieure d'un vingtieme, elle fera profit 
OU perte pour l'acquereur. 
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- sans garantie du chef de vetuste, vices de construction, 
mauvais etat de batiments, nature du sol. 

2. Occupation- Entree en iouissance- Impots 
a) L'acquereur aura la pleine propriete du bien prede­ 

crit a compter de ce jour. 
b) Interpelle par le Notaire instrumentant, le vendeur 

declare que le bien est libre d'occupation. 
L'acquereur en aura la jouissance par la libre disposi­ 

tion a partir de ce jour. 
c) Il paiera et supportera toutes les contributions, 

taxes et impositions generalement quelconques mises OU a 
mettre sur le bien vendu a compter de son entree en jouis­ 
sance. 

d) Conformement a l'article 577-11 paragraphe 1 du Code 
Civil, le Notaire instrumentant a demande aux syndics par 
pli recommande date du dix-sept novembre et vingt novembre 
mil neuf cent nonante-cinq, notamment l'tat des depenses, 
frais et dettes relatif au bien vendu. 

Les parties reconnaissent avoir ete averties par nous, 
Notaire, que : 

* le syndic du bien sub 1 a repondu par lettre du 
vingt-neuf novembre mil neuf cent nonante-cinq. Les parties 
reconnaissent avoir recu copie de cette reponse et dispen­ 
sent le Notaire instrumentant de la reproduire aux presen­ 
tes. 

Le vendeur supportera: 
A) toutes les depenses, frais lies a l'acquisition de 

parties communes et dettes certaines dues par l'association 
des coproprietaires a la suite de litiges a la double condi­ 
tion : . 

- qu'ils soient decides par l'assemble generale ou nes 
avant ce jour; 

- que le paiement soi t devenu exigible avant cette 
date. Un paiement est repute exigible a compter du jour 
ouvrable qui suit la date d'envoi de la demande de paiement 
par le syndic. 

B) toutes les charges ordinaires jusqu'a ce jour. 
C) les appels de fonds destines au fond de reserve si 

la double condition reprise au point A) ci-avant est rem­ 
plie. 

) 
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• 

TOISIEME 
ET 

DERNIER 

FEUILLET 

L,'acquereur supportera les charges ordinaires a compter 
de ce jour. Le decompte sera etabli par les soins du syndic. 

La quote-part du vendeur dans le fond de reserve de­ 
meure la propriete de l'association des coproprietaires. 

Les creances nees apres ce jour, suite a une procedure 
entamee avant cette date, appartiennent a l'association des 
coproprietaires, sans que l'acquereur soit tenu au paiement 
d'une indemnite au vendeur. • 

* le syndic du bien sub 2 n'a reserve aucune suite a 
cette demande, nonobstant l'ecoulement du delai de quinze 
jours. 

L'acquereur declare avoir ete eclaire par le Notaire 
instrumentant sur le faitque conformement a cet article, 
il est tenu, a l'egard de la copropriete, au paiement des 
depenses, frais et dettes enonces par le paragraphe 1 sous 
les points 1°, 2° et 3°. 

3. Servitudes 
Le bien est vendu avec toutes ses servitudes actives 

et passives, apparentes et occultes, continues et discon­ 
tinues, pouvant l'avantager ou le grever, et avec toutes ses 
mitoyennetes et delimitations, libre a l'acquereur de faire 
valoir les unes a son profit et a se defendre des autres 
mais a ses frais, risques et perils, sans intervention du 
vendeur ni recours centre lui. 

A cet egard, le vendeur declare qu'il n'a personnelle­ 
ment confer aucun droi t reel ou personnel sur le bien vendu 
et qu'a sa connaissance il n'en existe pas d'autres que ceux 
resultant de prescriptions legales ou repris au present 
acte. 

4. Assurances 
L'acquereur devra a l'egard des assurances se conformer 

aux dispositions de l'acte de base et du reglement general 
de copropriete et en paiera les primes a partir de la plus 
proche echeance. 

5. Services d'utilite publique 
L'acquereur sera tenu de continuer tous contrats ou 

abonnements aux eaux, gaz, electricite et/ou autres services 
d'utilite publique pouvant exist er relati vement au bien 
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vendu et il en paiera et supportera toutes redevances a 
partir des plus prochaines chances suivant la date de son 
entree en jouissance. 

Les compteurs, canalisations et tout autre objet appar­ 
tenant aux societes distributrices ou ides tiers ne font 
pas partie de la presente vente et sont reserves a qui de 
droit. 

6. Frais 
Tous les frais, droi ts et honoraires des presentes sont 

a charge de l'acquereur. 

CLAUSE DE TONTINE 
Il est convenu entre Monsieur Jean HITTELET et Madame 

Monique DE BROUWER, prenommes, que chacun d'eux obtient un 
droit conditionnel de propriete. Ce droit sera dissout par 
le predeces de l'un d'eux avec comme effet que le survivant 
obtient la pleine propriete sur l'ensernble du bien. Ce droit 
est done acquis par chacun d'eux. Par l'effet retroactif 
lors de l'accomplissement de la condition suspensive, le 
survivant d'eux est cense avoir acquis le bien entierement 
et directement a l'egard du vendeur et non pas par l'obten­ 
tion successive de la succession du premourant. Le premou­ 
rant est des lors considere comme n'ayant jamais ete pro­ 
prietaire. 

Cette clause de tontine susmentionnee est consideree 
par les acquereurs comme une convention aleatoire a titre , 
onereux. 

Chacun des acquereurs dispose de la jouissance du bien 
immeuble precite jusqu'au deces du premourant. Il est conve­ 
nu que le survivant doit entirement acquitter un ernprunt 
eventuel contracte en vue de 1' acquisition commune, de 
transformations, amenagements ou renocation eventuelles. 

En outre, les parties conviennent qu'en cas de sepa­ 
ration de fait, la personne qui occupe le bien, dispose de 
cette possibilite pendant un delai maximum de un an . Ce 
droit pour la personne qui habite le bien devient caduc en 
cas de cohabitation avec une autre personne. La personne qui 
occupe le bien devient redevable d'une indemnite d'occupa­ 
tion egale a la moitie d'un loyer normal et indexe comme 

) 
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tel; Ce montant doit etre determine par un expert indepen­ 
dant nomme par les parties qui en supportent les frais. 

L'occupant du bien assumera la charge du precompte 
immobilier, des primes d'assurance incendie ainsi que de 
tousles frais d'entretien normalement a charge des locatai- 
res. 

Les co-acquereurs se donnent mutuellement un droit de 
preemption sur leurs droits respectifs dans le bien prede­ 
crit, objet des presentes. 

A cet effet, le candidat vendeur notifiera le prix, les 
conditions et les modalites d'achat a son co-acquereur, ce 
dernier devant repondre endeans le mois de la dite notifica- 

tion. 
Le prix de vente sera payable endeans les quatre mois 

de la notification d'acceptation. 
Les co-acquereurs declarent en outre vouloir limiter 

la duree de la tontine a cinq annees, prenant cours ce jour, 
renouvellables d' off ice par taci te reconduction pour une 
duree equivalente, chacune des parties pouvant y mettre fin 
moyennant un preavis notifie par lettre recommandee a la 
poste six mois au moins avant chaque echeance de cinq an- .. 
nees. 

co 
C') 
'...::t' 
r-­ 
c.c 

'> 3 

STATUT IMMOBILIER 
Le statut immobilier regissant l'immeuble a apparte­ 

ments dont s'agit sub I, a ete etabli dans un acte denomme 
"acte de base" dresse par le notaire Charles Devos ayant 
reside a Ixelles, le vingt-et-un avril mil neuf cent soixan­ 
te-quatre transcrit aux sixieme bureau des hypotheques a 
Bruxelles, le vingt-sept du meme mois, volume 2882, numero 

2. 
Le statut immobilier regissant l' immeuble di vise par 

boxes et emplacements pour le garage de voi tures automobiles 
dent s'agit sub II, a ete etabli dans un acte denomme "acte 
de base" dresse par le notaire Charles Devos ayarit reside 
a Ixelles, le vingt-trois octobre mil neuf cent soixante­ 
quatre transcri t aux troisieme bureau des hypotheques a 
Bruxelles, le vingt-huit octbbre suivant, volume 5875, nume­ 
ro 9. 

L'acquereur declare avoir une parf ai te connaissance des 
actes de base et des reglements de copropriete y annexe, par 
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la lecture qu'il en a faite et dont un exernplaire est en sa 
possession. 

L'acquereur est subroge purement et simplement dans 
tousles droits et obligations du vendeur resultant de cet 
acte de base et du reglement de copropriete, qui est impose 
comrne ,condition essentielle de son acquisition. 

Il est subroge egalement, sans intervention du vendeur, 
ni recours centre lui, dans tousles droits et obligations 
resultant des decisions regulierement prises par les organes 
competents de la copropriete a ce jour. 

Il devra s'y conformer en tous points et en imposer le 
respect et l' execution a ses heritiers, successeurs, ayants­ 
-droi t et ayants-cause a tous titres et specialement a ses 
locataires. 

Lors de toute mutation ayant pour objet tout ou partie 
des biens presentement vendus, tous actes translatifs ou 
declaratifs de propriete ou de jouissance, y compris les 
baux, devront contenir la mention expresse que le nouvel 
interesse a une parfaite connaissance de l'acte de base et 
du reglement general de copropriete, qu'il s'engage a les 
respecter et ales imposer a ses heritiers, successeurs et 
ayants-droit, locataires ou occupants et qu'il est subroge 
dans tousles droits et obligations qui en resultent ainsi 
que des decisions regulirement prises par les organes com­ 
petents de la copropriete. 

' 4 

CONDITIONS PARTICULIERES 
Pour le bien sub I : Il resulte de l'acte recu par le 

notaire Charles Devos, prenomme, du treize mai mil neuf cent 
soixante-quatre, ici textuellement repris: 

" -Il prevu dtms 1 'acte de base susdit que chacune des 
ventes des appartements et des garages reprendra textuelle­ 
ment les stipulations suivantes: 

"" Les garages un et deux prevus a l 'acte de base qui 
precede auront leur sortie par le parking souterrain a con­ 
struire sur les cinq parcelles de fond. De meme, les pro­ 
prietaires d'appartements dans l 'immeuble a appartements 
cree juridiquement ,par les presentes auront le droit de 
passage dans le dit parking pour garer leurs velos, scoo­ 
ters, dans le garage prevu a cet effet au sous-sol de 1 'im­ 
meuble. 

) 

) 

' 
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) 

I ) 

Les immeubles contigus (Messiaen - Cuvry - E. et G.) 
auront egalement le droi t de passage pour leurs propres 
garages construits en sous-sols. 

Ces servitudes s'exerceront gratuitement et a perpe­ 
tuite. Une entree est prevue pour les appartements directe­ 
men t par 1 e parking. 

Les coproprietaires de l'immeuble cre juridiquement 
par les presentes auront le droit de jouir paisiblement en 
bon pere de famille du jardin d'agrement qui sera amenage 
sur la toi ture du parking. Ils supporteront chacun au prora­ 
ta de leurs milliemes les frais d 'entretien de ce jardin qui 
sera place sous l'administration de l'assemble generale des 
dits proprietaires. Ce jardin devra rester a l'etat de jar­ 
din d'agrement ou amenage comme tel a perpetuite. 

Les deux appartements du rez-de-chaussee de l'immeuble 
cree par les presentes auront la jouissance des cours pri­ 
vees etablies sur partie de la toi ture du parking comme 
indique au plan du rez-de-chaussee ci-annexe. L'entretien 
et eventuellement le renouvellement du carrelage sera a leur 
charge individuelle mais. 1 'entrien de la toiture rie leur 
incombera pas. 

Eventuellement le jardin d'agrement pourra former un 
ensemble avec d'autres jardins d'agrement executes sur les 
parcelles marquees Messiaen, Cuvry, F. et H. au plan ci­ 
annexe du geometre De Greef. Cet ensemble pourra eventuel­ 
lement comporter un ou des courts de tennis, des degagements 
paves et caetera. L'assemblee generale des coproprietaires 
d'appartement ne pourra pas s'opposer ace groupement des 
jardins qui aura comme contrepartie pour les coproprietaires 
d'obtenir la libre jouissance du groupe des jardins. 

Les epoux Gobert se reservent personnellement les prix 
des mitoyennetes qui seront revendues par les coproprietai­ 
res ceux-ci s'obligeant des maintenant a signer les actes 
de cession a premiere demande et sans contrepartie. 

Les stipulations ci-dessus seront reprises aux actes 
d'acquisitions a fin d'information pour les acquereurs des 
appartements et garages. 

Par le fait meme de la signature des actes d'acquisi­ 
tion, les acquereurs donnent taus pouvoirs necessaires a 
Monsieur Gobert prequalifi pour etablir en leur nom une 
convention complete au sujet des stipulations ebauchees ci- 
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avant sous le titre "Parking, Cours et Jordins - Servi tu­ 
des ". 

Remarque 
Les vendeurs aux presentes voulant eviter tout malen­ 

tendu avec les acquereurs des appartements et bien que ceux­ 
ci aient eu connaissance des stipulations de 1 'acte de base 
ainsi qu'il est di t ci-dessus, attirent 1 'attention des 
acquereurs sur les points ci-apres: 

1. Une cabine electrique de haute tension etant prevue 
dans le cinquieme bloc d'appartements, l'immeuble prevu aux 
presentes devra obligatoirement s'y raccorder. 

2. Pour le cas ou le grand complexe prevu sur les cinq 
emplacements serait construit, les cinq assemblees generales 
des proprietaires des cinq immeubles pourront, d 'accord avec 
le constructeur, nommer un concierge ou un menage concierge 
charge eventuellement de 1 'entretien a frais communs des 
cinq immeubles, des jardins d'agrement et des parkings. Le 
cas echeant un reglement particulier sera etabli a ce sujet. 

3. Une antenne collective de telephonie sans fil et de 
television sera etablie par les soins et aux frais de l'en­ 
trepreneur sur un seul des cinq immeubles a construire et 
les acquereurs devront obligatoirement s'y raccorder. Ils 
ne pourront en aucun cas placer des antennes personnelles 
sur la toiture du present immeuble. L 'entretien de cette 
antenne collective sera a la charge des usagers. "" 

URBANISME - PRIMES 
a) En application de l' article 174 de l' Ordonnance 

organique de la planification de l'urbanisme, le Notaire 
instrumentant a demande le vingt-et-un novembre mil neuf 
cent nonante-cinq a la Commune de Ganshoren de delivrer les 
renseignements urbanistiques qui s'appliquent au bien vendu. 

Dans sa reponse en date du vingt-trois novembre suivant 
dont copie a ete remise aux acquereurs, la commune a declare 
que l'affectation prevue par les plans regionaux et commu­ 
naux est : 

" ... Pour le territoire ou se situe le bien: 
* en ce qui concerne la destination: 
... le bien est situe dans une zone d'habitation. Le 

bien n'est pas situe dans une zone a proteger et a renover. 
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* en ce qui concerne une expropriation eventuelle qui 
porterait sur le bien: 

Ace jour, 1 'administration communale n'a connaissance 
d'aucun plan d'expropriation dans lequel le bien considere 
serait repris .... " 

Les vendeurs aux presentes declarent que le bien objet 
des presentes n' a pas fai t l' obj et d'un permis d'urbanisme 
ou d'un certificat d'urbanisme laissant prevoir que pareil 
permis pourrait etre obtenu et qu'il n'est pris aucun enga­ 
gement quanta la possibilite d'effectuer sur le bien aucun 
des actes et travaux vises a l'article 84, paragraphe 1 de 
l'Ordonnance. Par consequent aucun des actes et travaux dont 
question ne peut etre effectue sur le bien objet de l'acte 
tant que le permis d'urbanisme n'a pas ete obtenu. 

b) L' acquereur reconnai t avoir recu tous les renseigne­ 
ments utiles au sujet de l'existence des primes accordees 
lors de l'achat, la construction et la renovation d'un im­ 
meuble par les autorites regionales et communales. 

PRIX 

) 

a) Paiement 
Les parties declarent que la presente vente est faite 

et acceptee pour et moyennant le prix de DEUX MILLIONS SIX 
CENT MILLE FRANCS (2.600.000,-BEF). 

Lequel prix le vendeur reconnai t avoir re;u de l'acque­ 
reur, savoir: 
- anterieurement aux presentes, une somme de DEUX CENT 
SOIXANTE MILLE FRANCS (260.000,-BEF); 
- presentement, le solde, soit une somme de DEUX MILLIONS 
TROIS CENT QUARANTE MILLE FRANCS (2.340.000,-BEF) au moyen 
d'un cheque. 

DONT QUITTANCE ET DECHARGE, sous reserve d'encaisse­ 
ment, faisant double emploi avec toute autre quittance deli­ 
vree pour le meme objet. 

b) Dispense d'inscription d'office 
Monsieur le Conservateur des hypotheques est formelle- 

d ment dispense de prendre inscription d'office lors de la u1::, transcription d, une expedition des presentes. 

" 
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ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'execution des presentes, les parties font elec­ 

tion de domicile, en leur demeure susindiquee. 
DECLARATIONS DIVERSES 

a) Les comparants reconnaissent que le Notaire Olivier 
Timmermans, soussigne, leur a donne lecture : 
1) de l'article 203 alinea premier du Code des droits d'en­ 
registrement relatif a la dissimulation du prix dans les 
actes; 
2) des articles 62 paragraphe 2 et 73 du Code de la Taxe sur 
la Valeur Ajoutee. 
Sur notre interpellation le vendeur a declare ne pas posse- 
der la qualite d'assujetti a la dite taxe, telle que cette 
qualite est precisee par l'Arrete Ministeriel numero 13 du 
dix-sept octobre mil neuf cent quatre-vingt. 

b) Le Notaire instrumentant a attire l'attention des 
parties sur: 
1) les dispositions de l'Ordonnance du quinze juillet mil 
neuf cent nonante-trois, soumettant desormais la location 
de logements meubles dans la Region de Bruxelles-Capitale 
a l'obtention d'un permis prealable. 
2) 1' article 212 du Code des droi ts d'enregistrement en 
matiere de restitution des droi ts d'enregistrement pour Approuve la rature 
revente a bref delai. de sept mots nuls. 

) 

3) sur la reduction des droits d'enregistrements prevue a 
l'article 53 et suivants du Code des droits d'enregistre­ 
ment. 

L'acquereur declare ne pas reunir les conditions pour 
pouvoir en beneficier. 

c) Etat Civil 
Le notaire soussigne_ atteste et certifie au vu des 

pieces visees par la loi, l'exactitude des nom, prenoms, 
lieu et date de naissance des parties, tels qu'indiques 
ci-dessus. 

DONT ACTE. 
Fait et passe a Berchem-Sainte-Agathe. 
Date que dessus. 
Lecture faite de tout ce qui precede, 

" 
les comparants 

ont sign avec Nous, Notaire. 



POUR EXPEDITIO.\J CONFORME 
depos ee au bureau des hypothequea 

avana enreaistrement 

I ) 

Depot n° 0o ~ 
T:mbre bt, 

Transcrit a Bruxelles, 3 bureau L , 
lo l. kl lv- 1goo oe- -oi 

I . .JI ,10 2. V A 3 o: inscril d'office _ I-- ,.,,. Lf~ .J tH,._ 
VO --1 "l '10 , , a. ? ~--- . . 
vol. , no • Rc'eu / ,_ 

1----t---; Raf. 2_1 Le Conservatour 
Total ))4/ T J 

Enrealstre C r6fe(s), • ..._ renvol(s) 
au 28 bureau de l'enraglstrementde Jette, re -tl.o-t. --1,,, 
vol. ~ tot . .l cue. ·f 
Regu: 32$.eoe.[ 
Le Receveur (slgn6) P-..t._. M. e, 
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